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Comment expliquer le développement économique de la Chine alors que ce pays ne dispose 
pas encore de la matrice institutionnelle des économies de marché ? L’approche néo-
institutionnelle d’obédience northienne qui insiste sur le rôle des règles du jeu informelles 
dans une société permet de mobiliser le guanxi comme élément de réponse. Cette forme 
particulière de gouvernance relationnelle, propre à la société chinoise confucéenne, a 
trouvé un second souffle avec le développement du monde des affaires pour compenser les 
insuffisances de l’architecture institutionnelle formelle en voie d’élaboration au gré des 
réformes successives. Comme forme de capital social, le guanxi est producteur de confiance 
et développe des incitations implicites utiles au dynamisme économique. En réduisant 
l’incertitude et les coûts de transaction, il a pu se substituer aux règles formelles le temps de 
maturation de ces dernières. 
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Abstract: A neo-institutional analysis of the dynamics of guanxi in China 
 
How to explain the economic development of China since the country does not have the 
institutional matrix of market economies yet? The neo-institutional approach of North that 
emphasizes the role of informal rules in a society can mobilize the guanxi as part of the 
answer. This particular form of relational governance, peculiar to the Chinese confucian 
society, found a second wind with the development of business affairs to compensate for 
the inadequacies of the formal institutional architecture under construction. As form of 
capital social, guanxi produces trust and develops implicit incentives necessary to economic 
dynamism. By reducing uncertainty and transaction costs, it could be a substitute for formal 
rules during the ripening time of the latter. 
 
Keywords : guanxi, chinese economic development, neo-institutionalism, formal and 
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La Chine est aujourd’hui l’un des pays émergents les plus prospères sur le plan économique. 
Le taux de croissance de son PIB réel devrait être proche de 10% en 2011 (FMI, 2010) et le 
pays attire de plus en plus d’investissements directs étrangers. Pour autant,  les réformes 
engagées en 1978 par Deng Xiaoping et poursuivies par ses successeurs pour faire de la 
Chine une « économie socialiste de marché » (14ème congrès du PCC, 1992) n’ont pas fourni 
à ce jour une structure institutionnelle de qualité eu égard aux standards occidentaux.  
 
Comment lever le paradoxe d’une matrice institutionnelle non encore aboutie qui assure 
cependant le développement et la croissance économiques ? L’approche néo 
institutionnelle d’obédience northienne y contribue en insistant sur le rôle non négligeable 
des institutions informelles dans une société. Ces dernières peuvent concourir au 
développement économique en remplissant certaines des fonctions théoriquement 
dévolues aux règles formelles. 
 
Lors de la transition vers l’économie de marché, de nouvelles règles du jeu ont été 
introduites par les autorités et le guanxi, composante essentielle de la société confucéenne 
chinoise, a retrouvé une vigueur certaine. Cette  forme particulière de gouvernance 
relationnelle informelle s’est combinée aux nouvelles institutions formelles. La spécificité 
des valeurs culturelles chinoises est donc à prendre en considération pour évaluer la 
nouvelle matrice institutionnelle de la Chine et surtout pour expliquer la dynamique 
économique de ce pays malgré les défaillances (l’incomplétude) de ses institutions 
formelles.  
  
Le guanxi, sans équivalent en Occident, est une constante de la vie sociale et du monde des 
affaires chinois. Les Chinois vivent en effet dans une toile de relations sociales. Certains 
parlent d’ailleurs à propos de la Chine, Taiwan et HongKong mais aussi des affaires des 
communautés chinoises de l’étranger de « capitalisme guanxi » ou de « capitalisme de 
réseau » traduisant ainsi l’importance de ce phénomène culturel (Hamilton, 1996 ; Redding, 
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1990). D’aucuns évoquent même « un capitalisme sans contrat »  ou encore « un 
capitalisme confucéen » (Hsu, 2005). 
 
Nombre de travaux théoriques et empiriques  néo-institutionnels  insistent sur le rôle 
fondamental des institutions dans la dynamique économique, la croissance et le 
développement. En réduisant les coûts de transaction et en résolvant les problèmes de 
coordination des acteurs, des institutions de qualité permettent la coopération entre agents 
et la diminution des comportements opportunistes. En tant que contraintes, elles délimitent 
l’ensemble des choix possibles et, en tant qu’incitations, elles orientent les acteurs vers les 
investissements performants. Les néo institutionnalistes anglo-saxons placent au tout 
premier rang d’une matrice institutionnelle « efficiente »  des droits de propriété et des 
droits des contrats bien spécifiés et appliqués. 
 
La Chine qui n’a pas à ce jour cette qualité institutionnelle mais qui se caractérise par une 
croissance économique remarquable montre qu’il n’existerait donc pas une mais plusieurs 
architectures institutionnelles associées à de bonnes performances économiques. Des 
institutions peuvent être complémentaires dans le sens où la présence de l’une augmente 
l’efficacité de l’autre ou en pallie les insuffisances. Dans le cas de la transition chinoise, le 
guanxi est une institution informelle spécifique remplissant les fonctions dévolues en 
Occident à certaines institutions formelles. Il convient ainsi de considérer que les 
institutions formelles et informelles sont des règles du jeu se combinant et que la 
perception par les individus de leurs propres intérêts et du bien-fondé des règles et de leur 
respect dépend de leur représentation du monde et de leurs valeurs culturelles.  
 
Nous envisageons de démontrer ici, en trois parties, que le guanxi compense actuellement 
les insuffisances du cadre institutionnel formel pour assurer à la Chine une prospérité 
économique certaine. Nous rappelons deux éléments : d’une part, les institutions, tant 
formelles qu’informelles, sont des facteurs indispensables au développement et à la 
croissance économiques (1), d’autre part, le guanxi est une loi non écrite de la société 
chinoise utilisée et intégrée dans les activités de la nouvelle économie de marché (2). Dans 
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sa phase de modernisation, la Chine voit ainsi une gouvernance informelle relationnelle 
pallier les faiblesses encore très nettes de la gouvernance formelle, l’usage du guanxi se 
substituant partiellement à l’application de règles formelles (3). 
 
1. Institutions et développement économique 
 
La Nouvelle Economie Institutionnelle a fait faire un grand pas à l’analyse économique du 
développement en mettant le facteur institutionnel au centre des explications (1.1). 
Toutefois, si North (1990, 2005) reconnaît l’impact du facteur culturel sur la matrice 
institutionnelle, nombre de travaux néo-institutionnalistes prennent toujours pour 
référence la configuration institutionnelle des économies de marché occidentales. Le 
développement économique chinois s’inscrit pourtant dans un cadre institutionnel 
spécifique (1.2). 
 
1.1 Primauté du facteur institutionnel 
 
1.1.1 Les règles du jeu  
 
North (1990) établit une distinction conceptuelle entre institutions et organisations. En se 
référant à un jeu (une société, une économie, un marché donné…), les organisations sont les 
joueurs (et l’arbitre) et les institutions sont les règles du jeu, les deux structurant les 
interactions humaines. Dans toute société, il existe ainsi des organisations économiques 
(entreprises, syndicats…), politiques (parlement, gouvernement, partis politiques…) et 
sociales (communautés religieuses, clubs, associations…) qui regroupent des individus 
poursuivant certains objectifs.  
 
« Les institutions sont les contraintes que les êtres humains imposent à leurs propres 
relations. Ces contraintes (…) définissent l’ensemble des opportunités existant dans 
l’économie.» (North, 2005, p. 87). Sur le plan économique, ce sont notamment les 
institutions « créatrices de marchés » qui protègent les droits de propriété et qui 
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garantissent l’exécution des contrats, les institutions de « réglementation des marchés », de 
« stabilisation des marchés » et de « légitimation des marchés » (Rodrik et Subramanian, 
2003, p. 32). 
 
Le but des règles est de préciser comment le jeu doit être joué. L’objectif des joueurs est de 
gagner le jeu (par leurs compétences, leurs stratégies…), leurs actions ayant un impact sur 
l’origine et le développement des règles, et réciproquement. 
 
Que sont plus précisément ces règles du jeu (North, 1991) ? Ce sont les institutions 
formelles, explicites ou formalisées (constitution, lois, règlements, droit des contrats, droit 
de la concurrence…) et les institutions informelles, implicites et non écrites (normes, 
traditions, coutumes, tabous, croyances religieuses…). Les premières, à la différence des 
secondes qui se transforment progressivement de manière non intentionnelle et 
imprévisible, peuvent être manipulées de façon délibérée Concernant l’aspect formel, 
l’environnement institutionnel est constitué de règles                           
fondamentales (constitution) et de lois du système juridique. A l’intérieur de cet 
environnement, les individus et les organisations nouent des relations. Ce sont les 
arrangements institutionnels régissant les modalités de leur coopération ou de leur 
compétition (Davis et North, 1971).  
 
1.1.2 Le rôle des institutions  
 
L’ordre n’est pas un fait naturel et le désordre (révolution, insécurité des personnes, chaos) 
est un facteur d’incertitude2. Le rôle des institutions est précisément de contribuer à l’ordre 
pour réduire les incertitudes et apporter de la prévisibilité dans les relations humaines 
(North, 2005, p.26). Par nature, les individus dont la rationalité est limitée et l’information 
sur leur environnement incomplète s’efforcent de rendre ce dernier plus prévisible. Ils 
élaborent pour ce faire des règles destinées à limiter l’éventail des choix possibles. Ils se 
dotent d’institutions.  
                                                          
2 Au sens de Knight. Le risque est probabilisable, l’incertitude ne l’est pas. 
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Comme l’écrit North (1990, p.3) : « Les institutions sont un guide de l’interaction humaine, 
de sorte que quand nous désirons saluer des amis dans la rue, conduire une automobile, 
acheter des oranges, emprunter de l’argent, créer une entreprise, enterrer nos morts, ou 
quoi que ce soit d’autre, nous savons (ou nous pouvons l’apprendre aisément) comment 
accomplir ces tâches. (…) Dans le jargon d’un économiste, les institutions définissent et 
limitent l’ensemble des choix des individus. » 
 
Le rôle principal des institutions est ainsi de fournir une structure stable aux interactions 
humaines en réduisant l’incertitude. Cette stabilité n’implique pas forcément une efficacité 
optimale et ne signifie pas l’absence de changements ou d’évolution des institutions. Le 
monde étant non ergodique3, de nouveaux niveaux d’incertitude apparaissent sans cesse. 
En d'autres termes, la valeur des connaissances se déprécie au fil du temps. Des institutions 
adaptées (voire optimales) pour une période peuvent ne plus l’être dans d’autres. La 
modification de la matrice institutionnelle est permanente. 
 
Imaginées pour générer de l’ordre et réduire les incertitudes dans le monde économique, 
les institutions déterminent les coûts de transaction et de production auxquels les agents 
sont confrontés (North, 1991). Les « bonnes » institutions sont celles qui réduisent ces 
coûts. Avec le développement économique (expansion des échanges), les coûts de 
production (coût de la transaction) ont tendance à chuter mais leur baisse est plus que 
compensée par la hausse des coûts de transaction4 indirects. Ce sont ces derniers que les 
« bonnes » institutions contribuent à minimiser. 
 
Dans le domaine économique, le bien-être des individus est tributaire de l’importance des 
flux de biens et services. La quantité de ces derniers dépend de la productivité du système 
économique qui est elle-même fonction de la division du travail. Mais, comme l’a expliqué 
Smith (1776), si « l’opulence naît de la division du travail », celle-ci est une conséquence de 
                                                          
3 La probabilité qu’un état quelconque se reproduise est nulle. 
4 Coase a introduit la notion de coût de transaction, en 1937. L’auteur de référence de la théorie des coûts de 
transaction est Williamson (1985). 
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l’échange et se trouve de fait limitée par « l’étendue du marché ». L’approfondissement de 
la division du travail exige alors la réduction au minimum des coûts de transaction. Et les 
institutions « efficientes »5 permettant cette minimisation priment sur les autres facteurs 
(géographie, intégration dans le commerce international…) dans la performance 
économique des nations (Rodrik et Subramian, 2003 ; Edison, 2003). 
 
1.1.3 Le chemin de dépendance institutionnel 
 
Pour les néo-institutionnalistes, les institutions et les expériences passées conditionnent 
fortement la matrice institutionnelle d’un pays à un moment donné. Il existe une « path 
dependence »6 car, d’une part, les organisations nées de la structure institutionnelle 
existante s’efforceront toujours de refuser les changements pouvant nuire à leur bien-être 
et, d’autre part, le système de croyances à l’origine de la structure s’opposera à des 
changements trop radicaux. Un chemin institutionnel ne pourra pas être brutalement 
modifié, il ne le sera que de façon « incrémentale ».  
 
Une fois qu’un sentier de développement suit un trajet particulier, le processus 
d’apprentissage des organisations renforce le trajet. S’il existe des incitations 
(désincitations) à l’activité productive, elles vont se renforcer. Il y aurait en quelque sorte un 
processus cumulatif d’enrichissement (d’appauvrissement). L’adoption d’une institution 
efficace (inefficace) entraîne des rendements croissants : plus elle est appliquée, plus les 
autres individus trouvent commode de s’y conformer. C’est ainsi que sont expliquées les 
difficultés de certains pays à sortir de la pauvreté par un changement institutionnel adéquat 
(North, 2005). 
 
La modification radicale des règles formelles est toujours possible. Mais leur application par 
les individus et l’élaboration de normes venant les compléter peuvent prendre beaucoup de 
                                                          
5 Au sens de North (2005, p. 33) : « …le mot efficience sera utilisé pour désigner une condition dans laquelle, 
étant donné l’état des techniques et des coûts d’information, le marché présente les coûts de production et de 
transaction les plus bas possibles. » 
6 Plusieurs traductions existent: chemin de dépendance, dépendance de sentier, trajectoire historique, 
itinéraire contraint, dépendance institutionnelle, … 
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temps en raison des institutions informelles qui influencent l’intentionnalité des individus, 
leur compréhension des problèmes et leur vision du monde. Comme l’écrit North (2005, p. 
210) avec pertinence, « (…) il n’existe pas de formule établie pour parvenir au 
développement économique. (…) Même si les sources de l’augmentation de la productivité 
sont bien connues, le processus de la croissance économique variera dans chaque société, 
reflétant la diversité des héritages culturels et celle, pas moindre, des contextes 
géographique, physique et économique. » 
 
 
1.1.4 La dimension culturelle de la matrice institutionnelle 
 
« Il existe une relation intime entre les systèmes de croyances et le cadre institutionnel (…). 
Les systèmes de croyances sont (…) une représentation interne, et les institutions la 
manifestation externe de celle-ci. » (North, 2005, p. 75).  Par exemple, pour ce qui est des 
règles formelles en économie, la structure d’un marché va refléter les croyances de ceux qui 
sont en situation de dicter les règles du jeu. Plus généralement, dans toute société, les 
valeurs dominantes qui peuvent être celles des « entrepreneurs » dans les ordres 
économique et politique  vont instaurer des lignes d’action et aboutir à une matrice 
institutionnelle déterminant le fonctionnement de l’économie et de la politique.  
 
Les institutions formelles sont stabilisées par l’usage et reconnues comme légitimes au sein 
d’une culture donnée. Elles permettent aux individus d’agir d’une façon comprise et 
acceptée par les autres et d’exiger des autres des conduites admises par les règles 
communes.  
 
« Les idées trop éloignées des normes intégrées dans notre culture ne peuvent aisément être 
incorporées à celle-ci. Sont adoptées les idées qui contiennent un type de cohésion tel 
qu’elles ne se trouvent pas trop éloignées des normes qui sont les nôtres. Nous percevons, 
nous mémorisons et nous comprenons par association de formes (pattern matching). Telle 
est la clé de notre aptitude à généraliser et à utiliser des analogies. Celle-ci nous rend très 
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capables non seulement de modéliser la « réalité » mais aussi de construire des théories face 
à l’incertitude réelle. » (North, 2005, p. 48). 
 
Il existe dans toute société ce que North (1981) appelle « l’idéologie », c’est-à-dire un 
système moral de normes ou encore des croyances partagées. Les individus ont une 
capacité cognitive bornée et leur rationalité est procédurale. Pour expliquer le monde, ils 
construisent des modèles mentaux. Leur apprentissage étant différent d’une société à une 
autre, ils interprètent différemment l’environnement. C’est ainsi que des comportements 
qualifiés de rationnels dans une culture pourront être jugés irrationnels dans une autre. 
 
Plus fondamentalement, il est toujours possible de dire que les institutions formelles seront 
respectées si les agents trouvent avantageux de le faire (North, 1981) ou que ce sont ceux 
qui détiennent le pouvoir dans la société qui imposeront telle ou telle règle dans leur intérêt 
(North, 1990b) mais, en dernier ressort, le système de croyances s’opposera toujours à des 
changements radicaux le remettant en cause. 
 
Cela revient à dire que de « bonnes » institutions  sont indispensables au développement 
économique mais qu’elles peuvent prendre des formes diverses en raison des différences de 
croyances. « Des vécus sociétaux différents dans le temps feront percevoir différemment la 
manière dont le monde fonctionne, il faudra alors des institutions différentes pour fournir 
des incitations identiques » (North, 2005, p. 97). 
 
Si les fonctions des institutions sont universelles (réduire les coûts de transaction, réduire 
l’incertitude dans les relations économiques, pallier l’asymétrie d’information…), leurs 
formes peuvent diverger d’un pays à l’autre (Rodrik, 2008). Les institutions formelles ont 
une dimension de croyances partagées cristallisée dans les « idéologies ». En conséquence, 
la création ou la réforme d’institutions formelles dans un pays ne peut relever d’un simple 
décret (Jameson, 2006). En corollaire, les institutions ne sont pas transposables d’un pays à 
l’autre. Enfin, les institutions impulsant le développement ne sont pas forcément 
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entièrement fondées sur des règles formelles. Si certaines institutions formelles et 
informelles sont complémentaires, d’autres peuvent être substituables (Williamson, 2009).  
 
Des études empiriques montrent une corrélation entre les valeurs culturelles et les 
institutions (Guiso et al., 2006 ; Tabellini, 2008) mais aussi entre les institutions formelles et 
informelles. A titre d’exemple, les pays dans lesquels les autorités ont imposé des règles 
formelles sans tenir compte des institutions informelles n’ont pas connu le développement 
(Williamson, 2009). 
 
1.2 Standards occidentaux et institutions chinoises 
 
Dans la littérature néo-institutionnelle d’obédience northienne, sont mises en exergue des 
institutions économiques de premier ordre que ne saurait négliger une nation développée. 
Sans compromettre le décollage économique, les réformes entreprises en Chine ne se sont 
pas pour autant focalisées sur celles-ci. 
 
 1.2.1 Les institutions économiques de premier ordre 
 
Des marchés performants et la dynamique économique reposent sur les institutions 
fondamentales que sont le droit de propriété et le droit des contrats (Furubotn et Richter, 
2003). Il revient aux institutions politiques de garantir le respect des règles de droit 
permettant le bon fonctionnement des sphères de la production et des échanges.  
 
La qualité du droit de propriété7 privée détermine la capacité des agents à accumuler et 
produire des richesses. Plus précisément, un système efficient de droits de propriété réduit 
l’incertitude, encourage les agents à participer au jeu de la concurrence et assure le retour 
sur investissement. Avec des droits mal définis, les individus ne sont pas incités à investir sur 
le long terme. Enfin,  le droit de propriété exige le droit contractuel afin d’envisager les 
transactions de marché.  
                                                          
7 Un système efficient de droits de propriété doit remplir trois critères : l’universalité, l’exclusivité et la 
transférabilité des droits. Cf. Posner, 1972. 
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Deux raisons essentielles expliquent ces institutions. D’une part, la rareté impose la création 
du droit de propriété pour éviter la violence et la survie des plus forts. D’autre part, les 
défaillances du marché comme les externalités de production par exemple nécessitent que 
l’attribution du droit de propriété les internalise. L’incertitude, l’information imparfaite et la 
rationalité limitée des individus sont des sources de défaillance que les institutions 
permettent de transcender (Borner et al., 2003). 
 
Il faut noter que ces institutions de premier ordre s’inscrivent dans une culture qui a pour 
points cardinaux l’individu et l’individualisme d’où découlent l’égalité et la liberté 
(démocratie). En conséquence, le droit de propriété privée a le statut de droit fondamental 
et inviolable (droit naturel). Dans le monde anglo-saxon plus particulièrement, l’individu qui 
fait référence est le propriétaire (l’homme libre). Celui-ci est libre de négocier et il est assuré 
de voir le juge veiller au respect de ses contrats. 
 
Ce sont des droits de propriété et un droit des contrats solides et stables qui ont été les 
éléments clés du succès économique de l’Occident. L’entrepreneur privé est incité à investir 
et à innover car il a le contrôle sur la rémunération des actifs qui ont été produits et 
améliorés par lui. 
 
Dans la tradition occidentale, le marché est efficient si les contrats sont complets (droits et 
devoirs des contractants explicitement précisés). Dans une société propriétariste, les règles 
de droit validant les contrats et les règles de justice arbitrant les litiges permettent la 
réduction des coûts de transaction. 
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1.2.2 Les réformes institutionnelles chinoises inachevées  
 
Les travaux économétriques montrant une corrélation positive entre la qualité des 
institutions économiques et les taux de croissance et d’investissement définissent la qualité 
institutionnelle à partir des droits de propriété sécurisés, des contrats suffisamment 
protégés et des obligations contractuelles respectées (Borner et al., 2003). Selon une étude 
de l’OCDE, pour la décennie 1980, les États-Unis ont la meilleure moyenne pour l’efficacité 
de leurs institutions économiques (4,19) alors que la Chine obtient un résultat médiocre 
(2,8) (Borner et al., 2003, p. 46 et s.)8 
 
Le développement économique chinois s’inscrit aujourd’hui dans un cadre institutionnel en 
construction encore relativement éloigné de celui suggéré par les tenants de la « bonne 
gouvernance » inspirée du néo-institutionnalisme. Pourtant, comme l’a noté Rodrik (2003, 
p. 9),  « Premièrement, la Chine a compté sur des institutions inhabituelles, non standards. 
Deuxièmement, ces institutions non orthodoxes fonctionnent précisément parce qu’elles 
produisent des résultats orthodoxes, à savoir des incitations orientées marché, des droits de 
propriété, la stabilité macroéconomique etc. Troisièmement, il est difficile de dire, au vue de 
la croissance prodigieuse de la Chine, qu’un ensemble de « bonnes pratiques » 
d’arrangements institutionnels aurait nécessairement fait mieux ». 
 
Trois périodes ont marqué les réformes chinoises depuis la politique de « réforme et 
d’ouverture » de 1978 : 1978-1992 est une période de transition post-maoïste où se pose la 
question de la spécificité de la voie chinoise voulant allier communisme et économie de 
marché ; 1992-2001 marque une période de refondation résumée par l’expression 
« économie socialiste de marché » ; 2002 inscrit la Chine comme partie prenante de la 
globalisation (Sanjuan, 2007). 
                                                          
8 La qualité des institutions économiques est mesurée par la moyenne pondérée de cinq éléments : la prime du 
marché noir (elle est une restriction aux droits contractuels et aux droits de propriété), le taux de dépréciation 
de la monnaie (il est une forme d’expropriation indirecte), le montant d’argent protégé par contrat (la part de 
monnaie détenue sous forme de devises est importante dans les pays où les droits de propriété et les droits 
contractuels ne sont pas sûrs), un indicateur mesurant la qualité de la création et de l’application des 
institutions, le risque de défaut de paiement du pays. 
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Les nouvelles règles du jeu institutionnel ont été initiées par l’État (le Parti) qui a choisi de 
libérer les mécanismes du marché de façon progressive. Une approche ordonnée et 
graduelle a en effet été retenue. L’expérimentation et le pragmatisme ont dominé car, selon 
Deng Xiaoping, il s’agissait de « traverser le gué en tâtonnant de pierre en pierre ». Le 
principe des « essais et des erreurs » adopté revient à reconnaître que, pour sortir d’un 
« sentier de dépendance » et s’engager sur celui de la modernité, les nouvelles règles du jeu 
doivent être introduites progressivement et expérimentées par les acteurs. Le changement 
institutionnel est nécessairement « incrémental » pour ne pas subir l’hostilité des 
organisations existantes mais au contraire recueillir leur adhésion (North, 2005). 
 
Les réformes commencées en 1978 dans le secteur agricole se sont poursuivies dans le 
secteur secondaire en 1984 et depuis peu concernent le secteur tertiaire. Comme le note 
Maddison (2007, p. 74), «Bien qu’il n’y ait pas eu de retour officiel au système capitaliste des 
droits de propriété par la privatisation des biens publics, des capitalistes ont pu devenir 
membres du parti communiste, les paysans ont retrouvé un droit de regard important sur la 
gestion de leurs terres, le nombre de Chinois propriétaires de leur logement augmente 
rapidement et les possibilités d’enrichissement personnel via l’initiative privée et quasi privée 
se multiplient ». 
 
Qu’en est-il plus précisément des institutions économiques fondamentales ? 
 
La propriété n’a jamais eu en Chine le fondement de droit individuel et absolu qu’elle a eu 
en Occident. Aussi, si depuis 1978, les réformes remodèlent de droit de propriété, « la Chine 
continue de développer son propre modèle dans lequel les droits réels importent plus que le 
droit de propriété et où propriétés privée et publique interagissent de manière originale » 
(Quinio et al., 2009, p. 8). 
 
En ce qui concerne la terre, tant dans les zones urbaines que dans les zones rurales, les 
droits réels (wuquanfa) ont été plusieurs fois réformés sans jamais remettre en cause le 
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système de propriété (suoyouzhi), c’est-à-dire la propriété d’État ou la propriété collective. 
Les paysans par exemple ont aujourd’hui le droit d’user9 et de profiter de la terre, et de 
transférer leur droit d’usage. Cela revient à dire que les droits individuels sont reconnus 
mais « ils ne peuvent être véritablement réalisés que dans le cadre des systèmes de propriété 
collective et d’État, pas dans celui de la propriété privée » » (Quinio et al., 2009, p. 9). Ainsi 
le détenteur d’un droit d’usage ne peut modifier l’usage d’un terrain sans l’accord des 
autorités publiques. 
 
La révision de la Constitution chinoise (2004) a introduit la notion de propriété privée 
(siyoucaichanquan) dans le droit chinois et lui accorde un statut presque égal à celui de la 
propriété collective et de la propriété d’État. Le niveau de protection est identique mais le 
champ d’application est réduit, la terre en étant exclue. Pour ces raisons, beaucoup de 
travaux néo-institutionnalistes considèrent que le droit de propriété reste encore mal défini 
en Chine et que la frontière privé-public n’est pas toujours très nette. Par exemple, pour les 
entreprises, le terrain est attribué par les gouvernements locaux et le capital provient de 
sources privées. Les incitations reconnues au droit de propriété s’en trouveraient ainsi 
limitées. 
 
En ce qui concerne les droits contractuels, il faut rappeler que si, en Occident, le contrat est 
le centre des rapports sociaux, ce n’est pas le cas dans la tradition orientale. Mais, là encore, 
le droit civil chinois qui reste aujourd’hui embryonnaire a connu ces dernières années de 
très nombreuses avancées.  
 
Une nouvelle loi sur les contrats a été adoptée en mai 199910 pour s’appliquer aux 
nationaux comme aux étrangers, aux personnes physiques comme aux personnes morales. 
Mais le principe de la liberté contractuelle n’a pas été explicitement incorporé dans la loi. 
« Cela ne signifie pas que le droit des contrats chinois ne reconnaît pas la liberté d’un 
                                                          
9 Dans les campagnes, le droit d’usage des terres (contrats d’exploitation) varie de 30 à 70 ans. 
10 La Cour populaire suprême a donné une seconde interprétation de cette loi, entrée en vigueur le 13 mai 
2009. Elle  comprend plusieurs articles relatifs notamment à la conclusion du contrat, son exécution et sa 
rupture. Le texte est destiné à faciliter le règlement des litiges par les tribunaux. 
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individu à conclure des contrats. Cette liberté n’est cependant pas sans restriction » (Kornet, 
2010, p. 10). Par exemple, une entreprise peut être désignée par l’État pour en acheter une 
autre ou encore certains contrats impliquant notamment des étrangers, des technologies et 
l’exploitation de certaines ressources sont soumis à l’approbation des autorités. « L’examen 
des autres dispositions de la loi fait apparaître que le droit des contrats chinois donne la 
priorité à l’intérêt collectif sur les droits individuels et les intérêts des parties contractantes » 
(Kornet, 2010, p. 21).  
 
Les institutions formelles chinoises ont-elles atteint leur optimalité ? S’intéressant à 
l’environnement réglementaire propice aux opérations commerciales, le rapport Doing 
Business 2010  de la Banque Mondiale et de l’IFC classe la Chine au 89ème rang (183 pays) au 
titre des économies où il est le plus facile de faire des affaires.11 La matrice institutionnelle 
formelle ne permet donc pas d’évoquer une «bonne gouvernance».  
 
Comment expliquer alors les résultats économiques de ce pays ? La Chine recèle des 
incitations au développement économique qui ne sont pas entièrement données par ses 
règles formelles. Des institutions informelles spécifiques, en l’occurrence les guanxi,  
favorisent ce dynamisme économique. 
 
 
 2. L’institution guanxi ou la loi non écrite de la société chinoise 
 
Le guanxi est un phénomène culturel qui fait l’objet de différentes descriptions : « réseau 
étanche tricoté serré », « connections interpersonnelles » ou encore « porte ou passage » 
(Dunfee et Warren, 2001). Si certains l’assimilent au bakchich ou au blat russe, il est 
toutefois une institution informelle typiquement chinoise. Il ne se réduit pas à l’existence de 
                                                          
11 Le rapport analyse les réglementations de 183 pays qui facilitent ou au contraire pénalisent l’activité des 
petites et moyennes entreprises. Les indicateurs quantitatifs concernent la réglementation des entreprises et 
la protection des droits de propriété. «Doing Business part du principe fondamental que l’activité économique 
doit reposer sur des règles solides. Par exemple, il faut des règles pour définir clairement les droits de propriété 
et réduire les coûts de règlement des litiges commerciaux, pour améliorer la prévisibilité des relations 
économiques et pour offrir une protection essentielle aux partenaires contractuels contre les abus» (page 1). 
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réseaux (2.1), il est aussi porteur de valeurs et de croyances communes spécifiques héritées 
du confucianisme (2.2)   
 
2.1.  Le réseau guanxi 
 
2.1.1. Ouvrir la porte des relations  
 
Il n’existe pas de consensus relatif à la définition du guanxi. C’est un phénomène complexe 
étranger à la culture occidentale. Dans la littérature, il est question le plus souvent de 
« connection », « réseau social » ou encore « relations interpersonnelles ». D’une façon 
générale, le guanxi concerne des relations entre personnes, des relations sociales ou encore 
des liens dyadiques fondés implicitement sur un intérêt mutuel. 
 
Alors que les relations interpersonnelles sont multiséculaires en Chine, l’expression 
« guanxi » date du milieu des années 1970. « Guan » signifie « passage » ou « barrière » 
(nom commun) ou encore « fermer » (verbe) ; « xi » signifie « système » (nom commun) ou 
encore « lier » ou « nouer » (verbe). « Guanxi » peut donc signifier « il faut franchir la 
barrière pour nouer des relations » ou « trouver la porte des relations humaines ». Des 
maximes résument bien ce que sous-entend le mot « guanxi » : « Qui vous connaissez est 
beaucoup plus important que ce que vous connaissez » ou « I scratch your back, you scratch 
mine ». 
 
Parler de guanxi, c’est évoquer par exemple des liens particuliers, des relations spécifiques 
que deux personnes ont entre elles ou encore une relation spéciale entre une personne qui 
a besoin de quelque chose et une autre qui a la capacité de la lui donner (Fan, 2002). Toutes 
les relations ne donnent pas pour autant lieu à guanxi. Ce dernier est un rapport particulier 
entre deux personnes dépendant de la nature de leur relation  appelée le socle du guanxi 
(guanxi base). Trois catégories de socles ont été identifiées. La première repose sur les liens 
du sang (famille, parentèle : jia-ren), la deuxième sur les liens familiers (mêmes résidence, 
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parcours scolaire et universitaire, travail, entreprise : shu-ren) et la troisième sur les liens 
acquis (amitiés, connaissances, relations avec des étrangers : sheng-ren). 
 
L’existence d’une base de guanxi ne produit pas automatiquement un guanxi actif. Chaque 
personne a des centaines de socles de guanxi mais elle ne développera que quelques 
guanxi. Inversement, il est possible de développer un guanxi sans en avoir le socle.  
 
Le socle de guanxi est un fait mais le guanxi est une action délibérée pour atteindre un 
objectif précis. Il s’agit de trouver une solution à un problème en faisant appel à une 
personne qu’il est possible de contacter en toutes circonstances, ce qui n’est pas le cas 
d’une simple relation. Le guanxi est donc vivant, dynamique, actif. Il est semblable à un 
circuit électrique auquel l’individu peut se connecter et duquel il peut se déconnecter. Tout 
Chinois dispose de plusieurs guanxi, de plusieurs identités qui peuvent se recouper, 
s’emboîter, voire s’opposer. Selon les besoins du moment, il se réclamera de l’un ou de 
l’autre. 
 
Le guanxi est une forme de richesse, une ressource dans laquelle il est possible de puiser en 
cas de besoin. Développer et maintenir un guanxi, c’est comme avoir une épargne de 
précaution ou contracter une assurance (Fan, 2002). Mais cet actif se compose de 
« créances » et de « dettes ». Activer un guanxi pour trouver une solution à un problème 
s’apparente à une créance qui a un « prix », c'est-à-dire les faveurs qu’il faudra consentir en 
retour. C’est ainsi que le guanxi est aussi une forme d’échange (la transaction de guanxi). 
Selon l’expression de Mauss, le guanxi repose sur « l’obligation de donner, de recevoir et de 
rembourser » (Lautard, 1997). Appartenir à un guanxi implique des obligations réciproques 
que les Chinois appellent « le devoir des sentiments humains » (renqing). Enfin, le guanxi est 
un processus d’interactions sociales qui débute avec deux personnes et qui peut en faire 
intervenir d’autres. Si A fait appel à B pour trouver une solution, B peut très bien, s’il n’a pas 
la réponse alors qu’il doit honorer la demande de A, faire intervenir un de ses autres guanxi 
C dont il sait qu’il pourra satisfaire A (Fan, 2002).  
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Les problèmes rencontrés par les individus étant de natures diverses, trois catégories de 
guanxi ont été développées à partir des trois types de socles. Le guanxi familial (family 
guanxi) et le guanxi d’entraide (helper guanxi) sont utilisés pour résoudre des problèmes 
personnels. Le premier est fondé sur des liens affectifs (des sentiments) alors que le second 
repose beaucoup plus sur des liens d’intérêt sans toutefois rejeter le sentiment ou 
l’empathie. Enfin le guanxi d’affaires (business guanxi) permet de trouver des solutions 
d’affaires grâce à des réseaux personnels de nature purement utilitariste. Dans ce cas, soit 
les deux personnes appartiennent au monde de l’entreprise, on parle alors de guanxi B2B 
(Business to Business), soit l’une est un homme d’affaire quand l’autre est un acteur public, 
on parle de guanxi B2G (Business to Government) (Fan, 2002). 
 
2.1.2. Les principes du guanxi 
 
Six principes animent la dynamique du guanxi (Luo, 2007). Le guanxi est transférable. Si A a 
un guanxi avec B et si B développe un guanxi avec C alors, par l’intermédiaire de B, A (C) 
peut entrer en contact avec C (A). La mise en relation est fonction de la qualité du guanxi 
entre A et B mais ne repose pas sur un lien affectif. Alors qu’une relation amicale repose sur 
l’affection, cette dernière n’est pas un pré requis pour établir un guanxi surtout dans le 
monde des affaires. Le guanxi est réciproque dans le sens où il requiert l’échange de 
faveurs. Si A qui a un guanxi avec B ne respecte pas la règle de réciprocité en rendant une 
faveur à une faveur, il perdra la face (mianzi) et la confiance de B. Si A et B n’ont pas le 
même statut social, les faveurs échangées ne sont pas d’égales importances. Le guanxi est 
intangible car si A partage un guanxi avec B, il est engagé par un code de réciprocité et 
d’équité non écrit et invisible envers B. L’échange de faveurs est illimité dans le temps par 
un accord tacite entre A et B. Ne pas respecter son engagement informel brise le guanxi, 
porte une sérieuse atteinte à sa réputation et entraîne la perte du prestige et de la face. En 
d'autres termes, une personne qui en aide une autre sera très importante pour celle-ci qui 
gardera toujours à l’esprit ce qu’elle lui doit. Ce principe induit donc des obligations et des 
responsabilités. Le guanxi est utilitaire (plus que sentimental). Hormis dans le cadre du 
guanxi familial, une relation de guanxi qui ne serait pas fondée sur l’échange mutuel ou qui 
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n’apporterait pas un avantage à moyen ou long terme ne serait pas viable. Pour cette 
raison, les individus dotés de guanxi l’étendent au monde de l’entreprise. Les employés 
peuvent ainsi bénéficier de promotion, d’augmentation de salaire ou d’autres avantages en 
transférant leurs guanxi personnels à l’entreprise. Le guanxi est contextuel dans le sens où 
cultiver un guanxi s’inscrit dans un contexte particulier. Faire un cadeau à son patron n’a pas 
la même signification quand il vient d’avoir un enfant (culture du gift-giving) et quand il 
vient d’accorder une promotion. La pratique du guanxi est ainsi tout un art (guanxi xue). Le 
guanxi est toujours établi dans une perspective de long terme. Une relation de guanxi se vit 
comme un capital qui peut être mis en sommeil dans les périodes d’absences de difficultés 
et réactivé dans les moments critiques. En fait certaines relations de guanxi ne finissent 
jamais et se transmettent de génération en génération. Enfin le guanxi est personnel. Celui 
qui s’établit entre les organisations est fondé à l’origine sur des relations interpersonnelles 
et se développe à partir de ces mêmes relations. Quand une personne à l’origine d’un 
guanxi interentreprises quitte la firme, l’organisation perd le guanxi. Le guanxi se distingue 
ainsi des réseaux inter-organisations occidentaux. Les relations entre personnes peuvent 
certes faciliter la coopération entre entreprises mais elles ne sont pas la condition 
nécessaire pour le développement des réseaux interfirmes en Occident.   
 
2.1.3 Les logiques relationnelles 
 
Les liens unissant les Chinois peuvent être sentimentaux, utilitaires ou mixtes (Hwang 1987, 
Wong et al., 2007). Les liens affectifs sont en général relativement permanents et stables et 
concernent les membres d’une même famille, la parentèle et les amis proches. Dans ce 
cadre, le principe de justice qui prévaut admet l’allocation des ressources d’abord en 
fonction des besoins de l’individu et non à partir de sa contribution. Par contre, les relations 
utilitaires qui ne servent qu’à atteindre un objectif précis et qui sont beaucoup plus 
instables, retiennent un principe de justice selon lequel la contribution individuelle est 
essentielle. Enfin, les liens mixtes combinant sentiment et utilité font se rencontrer des 
personnes qui exploitent les faveurs et la face pour influencer les autres et atteindre leur 
but. Cela revient aussi à distinguer parmi les liens d’une personne, des liens d’attachement 
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(bonding) dans le cadre de sa famille ou de son ethnie, des liens d’accointance (bridging) 
avec ses amis ou ses collègues de travail et des liens de contact (linking) concernant ses 
relations sociales élargies dans le but d’augmenter son pouvoir ou sa richesse (Woolcock, 
1998). Plus une personne s’éloigne de son cercle familial et intime, plus ses guanxi seront 
utilitaires ou instrumentaux. 
 
Les principales dimensions des liens fondés sur l’affect sont la face (lian ou mianzi12), 
l’échange de faveurs (gift-giving) et la fluidité ou souplesse.  La face est un moyen d’obtenir 
l’estime et le respect des autres (Hwang, 1997-8). Dans la culture chinoise, il s’agit de sauver 
la face en développant un guanxi dont on attend des bénéfices ou qui permettra de 
connaître des personnes à haut statut social. La face renvoie au respect, au statut, à la 
réputation morale et à l’image que renvoient les autres. En d'autres termes, la face est le 
signe de la reconnaissance par les autres de sa propre valeur morale. « La face est le 
mécanisme qui sanctionne chez un individu le résultat de l’apprentissage des codes 
fondamentaux de l’éthique sociale chinoise. » (Lautard, 1997, p. 126). Chacun veut donc par 
l’intermédiaire des guanxi se doter d’un capital symbolique et le développer car la face peut 
être perdue, donnée, contestée ou encore sauvée. Donner de la face à une personne, c’est 
la valoriser aux yeux du groupe et l’obliger à rendre la pareille tôt ou tard. En honorant ses 
engagements, chacun reste crédible, augmente sa réputation (kexin) et son capital 
confiance (xinren), et gagne ainsi une certaine forme de pouvoir. La mianzi rend donc les 
individus responsables et intègres car, dans la tradition chinoise, perdre la face est 
comparable à une mutilation physique. Les Chinois se doivent en conséquence de rendre 
une faveur à une faveur reçue. Celle-ci peut être intangible (affection, conseil, information, 
consultation,…) ou tangible (cadeau, banquet, travail, appartement,…) et dépend de la 
relation personnelle. Dans le cadre de la famille, les faveurs échangées relèvent des 
sentiments tels qu’amour, affection, soutien (qinqing), avec les amis proches, elles 
                                                          
12 Lian est la face qui montre la moralité d’une personne et sa réputation morale. Comme le dit l’expression 
chinoise, « toute personne a une face comme tout arbre a une écorce ». Un Chinois perdra la face par des 
actions jugées immorales par les autres. Mianzi représente la perception par les autres du prestige d’une 
personne. Ce prestige ou ce pouvoir est reconnu à un Chinois en raison de son succès social, de ses efforts, de 
son intelligence … Dans le cadre de relations interpersonnelles, c’est aussi le sentiment éprouvé par les autres 
qu’il a honoré ses engagements.  
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s’inscrivent dans le service amical à rendre (qanging) et, avec les connaissances élargies, 
elles sont équivalentes à des reconnaissances de dettes informelles (renqing). 
Théoriquement, la norme qui crédibilise le guanxi veut que l’on donne plus que l’on a reçu 
car cela permet de garder la face et de poursuivre la relation, l’autre restant « endetté ». En 
outre, les partenaires d’un guanxi jouissent de plus grandes flexibilité et facilité en raison du 
« favoritisme » qui consiste, par exemple, à octroyer une remise dans le cadre d’un échange 
commercial en anticipant qu’une telle faveur sera retournée tôt au tard. Cela contribue à 
plus de fluidité dans l’organisation des affaires (Wong et Chan, 1999). 
 
Les principales dimensions des liens fondés sur l’intérêt stricto sensu sont la coopération et 
la norme de réciprocité (bao). En effet, pour qu’une relation de guanxi soit de qualité, les 
partenaires doivent avoir expérimenté la réciprocité de l’obligation et obtenu satisfaction. Il 
faut donc que se manifeste le désir mutuel de conserver une relation sur le long terme. Cela 
exige d’accorder de la valeur aux efforts et aux ressources consacrés au maintien de la 
coopération. L’obligation des parties est un engagement implicite ou explicite de poursuivre 
la relation qui indique la volonté de faire des sacrifices à court terme pour réaliser des 
bénéfices à long terme. Si le guanxi est fort, les faveurs ne sont pas forcément à rendre à 
court terme. Il est même admis, comme dans les liens fondés sur les sentiments, que l’on 
tienne en réserve des faveurs à recevoir afin de garder le partenaire redevable. Maintenir 
l’autre « endetté » vis-à-vis de soi peut être une stratégie pour disposer à terme d’un stock 
de relations redevables (Wong et al., 2007).  
 
2.1.4 L’art du guanxi (guanxi xue) 
 
Dans un pays où la corruption est estimée importante13 (Guo, 2009), le guanxi est très 
souvent présenté, surtout dans la littérature occidentale, comme un facteur de corruption 
faisant obstacle à l’enrichissement économique (Fukuyama, 1997 ; Rocca, 1996, 1997 ; 
Lautard, 1997 ; Guthrie, 2002). L’expression « capitalisme de copinage (crony capitalism) » 
vise en tout premier lieu la Chine (Balme, 2008). En réalité, dans la toile des relations 
                                                          
13 Indice de perception de la corruption 2008 : 3,6 (72ème sur 180 pays). 
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personnelles chinoises, il est très difficile de nettement séparer les « bonnes » relations des 
« mauvaises ». Le guanxi forme un continuum multidimensionnel de comportements 
interpersonnels. Il n’y a pas une dichotomie nette entre « bons » comportements et 
« mauvais » (Wellman et al., 2002). Il est donc difficile, surtout pour un étranger, de 
comprendre comment l’on bascule d’un univers à un autre, de l’échange fondé sur la 
solidarité et l’attente de réciprocité à celui revenant à un achat « informel » de ressources 
de tout type.  
 
Il faut distinguer le guanxi permettant l’établissement de bonnes relations en général et 
d’affaires en particulier pour le long terme, et la manipulation du guanxi à des fins 
corruptives de court terme. Il existe le guanxi, institution informelle séculaire éthique, et le 
dévoiement des sentiments relationnels et valeurs morales chinoises. Le guanxi (le grand 
guanxi) n’est pas le détournement du guanxi entraînant la corruption et consistant à 
n’utiliser ses relations qu’à des fins strictement personnelles (Guthrie, 1998).  
 
La théorie distingue nettement le grand guanxi de la corruption. Le premier fait intervenir 
des relations personnelles de long terme alors que la seconde entraîne des relations de très 
court terme. Si le grand guanxi repose sur des valeurs morales, la corruption est bien 
évidemment condamnable moralement. Si le grand guanxi a un aspect légal reconnu par la 
tradition, la pratique corruptive du guanxi est poursuivie par la loi. Le grand guanxi repose 
par ailleurs sur l’échange de faveurs quand la corruption repose uniquement sur l’échange 
monétaire. Ne pas respecter ses engagements de guanxi fait perdre la face quand la 
corruption fait courir le risque d’une condamnation pénale. Enfin, l’échange de guanxi 
implique un ensemble de personnes au contraire de la corruption qui met en jeu deux 
protagonistes (Fan, 2002). Plus fondamentalement, l’échange immédiat de faveurs ne relève 
pas du grand guanxi mais du guanxi vénal. Le grand guanxi exige en effet la durée qui 
implique l’échange de faveurs intertemporel et la coopération continue (Standifird, 2006). 
 
Si pour les Occidentaux toute transaction donnant lieu à cadeaux est un pot-de-vin, les 
Chinois sont suffisamment maîtres des règles du « gift exchange » pour savoir s’ils sont dans 
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un cadre d’offre de cadeaux ou dans celui de commissions. La faveur entretient la relation et 
construit la confiance alors que le pot-de-vin n’est que l’objet d’une unique transaction 
immorale destructrice de confiance (Hsu, 2004). 
 
2.2 Les origines du guanxi et sa réémergence  
 
Avec le passage à l’économie de marché, le guanxi qui trouve ses fondements dans la 
philosophie morale confucéenne de « l’homme de bien » (junzi) a été mobilisé à des fins 
productives dans le monde des affaires.  
 
2.2.1 Les racines confucéennes  
 
Le moyen de développer des relations varie selon les cultures et les systèmes de croyances. 
Pour comprendre le guanxi, il faut rappeler l’héritage de Confucius (Kong fuzi,  551-479 Av. 
J.-C.). Depuis la dynastie Han14, le confucianisme a pris une position importante dans la 
société chinoise et bien des valeurs confucéennes restent aujourd’hui  profondément 
ancrées dans les mentalités chinoises15. Des trois grandes traditions chinoises 
(confucianisme, bouddhisme et taoïsme), en tant que choix de l’idéologie impériale et 
garant de la cohésion sociale, il a rempli et remplit encore une fonction plus éthique que 
religieuse. « (…) le confucianisme n’est plus seulement une philosophie, mais une part 
inséparable de ce que signifie être chinois et une grande part de ce qu’est l’être social 
chinois. Il est comportement, mode d’être, avec lequel le pôle intérieur de la religion 
n’interfère pas. La religion est affaire personnelle, et on ne cesse pas la pratique sociale 
confucéenne pour raison de bouddhisme » (Deverge, 1987, p. 1) 
 
                                                          
14 La dynastie Han (202 Av. J.-C.-210 Apr. J.-C.) a succédé à la dynastie Qin et fut la première à adopter le 
confucianisme. Ce dernier formera l’idéologie de l’État impérial jusqu’à sa chute en 1911. 
15 Depuis une trentaine d’années, la référence au confucianisme est de plus en plus marquée. Universités, 
instituts, cyber-confucianisme, entreprises sont autant de lieux où des personnes de toutes conditions et 
origines « réinventent » Confucius. Le mouvement néo-confucianiste rassemble des intellectuels très 
différents qui partagent la conviction que les valeurs confucéennes peuvent contribuer à la modernisation 
chinoise. 
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La pensée de Confucius est une sagesse et la doctrine se caractérise par son exigence 
morale. On doit à Confucius le concept d’humanité (ren). Faire preuve de cette vertu, c’est 
aimer les autres et les autres sont moi car je suis eux. La pensée de Confucius est aussi 
politique. Elle ne conçoit qu’un État fort mais vertueux. Elle encourage les valeurs 
d’harmonie et de respect pour la promotion d’une vie sociale ordonnée. L’harmonie (he) 
avec soi-même, avec les autres et avec la nature veut que l’on privilégie le tout plutôt que 
les parties, le tout dont chacun dépend et auquel chacun contribue. Il y a ainsi interaction 
(ganying) entre les êtres, et les personnes sont d’abord des nœuds dans le réseau multiple 
et changeant des relations (Mathieu, 2006).  
 
Dans la pensée chinoise, la personne en tant que telle n’existe pas. Elle n’existe que dans le 
groupe et d’abord dans la famille qui est le groupe de référence. De plus, la vision politique 
chinoise est inégalitaire car chaque groupe est hiérarchisé. Le pouvoir, l’âge, le sexe, les 
connaissances, la vertu sont autant d’éléments qui fixent le rang dans la hiérarchie. Le 
groupe doit pratiquer la voie du juste milieu (zhong yong) ou l’harmonie sociale qui peut 
être une apparence obtenue de la non confrontation entre les personnes. La pensée 
chinoise privilégie la nature relationnelle des différents éléments du monde, y compris donc 
les êtres humains. Ainsi un individu est d’abord et avant tout un être de relation qui fait 
partie d’une communauté. Le guanxi traduit donc cette vision de l’homme inséré dans une 
toile de relations. Son modus operandi est influencé par l’harmonie et la hiérarchie propres 
à l’enseignement confucéen (Dunning et Kim, 2007). Les personnes sont dépendantes les 
unes des autres et fortement encastrées dans un environnement social (société collectiviste 
ou communautaire au sens de Hofstede, 2002). L’éthique confucéenne insiste par ailleurs 
sur le respect de la hiérarchie (société de distance hiérarchique16 au sens de Hofstede, 2002) 
et, dans cette hiérarchie, existent à la fois de l’affect et de l’intérêt. Ce dernier engendre des 
devoirs de réciprocité. C’est le fils qui est redevable envers ses parents (piété filiale) ou 
encore le sujet qui doit fidélité à son Prince. Mais, en même temps, le souverain doit à ses 
sujets de mettre son pouvoir au service de tous, au risque d’être renversé. 
 
                                                          
16 Une forte distance hiérarchique traduit une dépendance vis-à-vis des personnes plus puissantes. 
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Dans une telle société collectiviste, la personne doit faire passer l’intérêt de la communauté 
avant le sien dans un souci d’ordre et d’harmonie pour le bien-être de tous. Le guanxi est 
ainsi la traduction de cette association de personnes oeuvrant pour le bien-être général, 
dans un univers d’empathie. L’importance de la face et de la réputation s’explique par la 
conscience qu’ont les Chinois de leur communauté et du rôle coopératif que cette dernière 
attend d’eux. 
 
Alors qu’en Occident l’individu est une entité autonome devant Dieu, dans la Chine 
confucéenne, la personne n’est que le centre d’un réseau de relations. Elle ne vaut que par 
les autres et la primauté de la collectivité lui attribue surtout des devoirs. « La communauté 
en Chine est un lieu d’identification de l’individu, de sa sécurité et de sa défense contre les 
groupes extérieurs, mais aussi et surtout de la définition de ses devoirs » (Sanjuan, 2002, p. 
126). 
 
Contrairement à l’Occidental, le Chinois se positionne toujours dans des relations et définit 
toujours une personne dans un contexte relationnel. Pour lui, il existe des insiders et des 
outsiders, c’est-à-dire les personnes qui ont un guanxi (shouren)  et celles qui n’en ont pas 
(shengren). Il traitera les premières avec générosité, sollicitude et leur reconnaîtra un 
prestige ou un pouvoir. Il n’envisagera aucune relation durable avec les secondes (Hsu, 
2004). Le confucianisme lui a en effet attribué une place au sein de relations hiérarchiques 
et il connaît sa place pour jouer sa partition. Cinq liens cardinaux (wu lun) sont à la base des 
rapports humains (père-fils, souverain-ministre, époux-épouse, frère ainé-frère cadet, ami-
ami) et l’inférieur doit obéissance et respect au supérieur. Ces relations sont fondées sur des 
obligations complémentaires et une confiance mutuelle. Très souvent dans le guanxi, les 
deux personnes ne sont pas du même niveau ou même milieu social. Les obligations de 
réciprocité tiennent compte des différences de statut lors même que la relation reste une 
relation donnant-donnant. 
 
Le guanxi dont on aurait pu imaginer l’extinction en raison de ses origines lointaines a en 
fait retrouvé une actualité à l’occasion du passage à l’économie de marché. 
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2.2.2 Le guanxi  dans le monde des affaires 
 
Dans le passé, le mécanisme relationnel s’inscrivait surtout dans le cadre des guanxi 
familiaux. Avec la modernisation qui s’est traduite par l’éclatement géographique du clan 
familial (délocalisation des populations) et l’urbanisation mais aussi par le développement 
des échanges « libres », les guanxi d’affaires ont pris le pas sur les guanxi familiaux. Les 
guanxi « cultivés » ont surpassé les guanxi « hérités ». 
 
Pendant la période maoïste de pénuries généralisées, les ménages activaient leur guanxi car 
ils leur servaient surtout à se procurer des biens et services. Avec le passage à  l’économie 
de marché, l’usage du guanxi est passé des consommateurs aux producteurs. Les biens de 
consommation n’ayant plus le caractère de pénurie, c’est dans le monde des affaires que le 
guanxi et son usage se sont développés en raison notamment de la « pénurie » de règles 
sûres et de certaines ressources  productives. 
 
Aujourd’hui des expressions comme « cultiver de bons guanxi », « passer par la porte 
arrière » ou encore « pratiquer l’art du guanxi » (guanxi xue) témoignent d’une tendance 
consistant à utiliser ses relations dans une perspective instrumentale. Le guanxi est 
notamment utilisé pour recueillir de l’information, faciliter les transactions commerciales, 
obtenir un emploi, un crédit ou un partenariat d’affaires fécond ou encore faire la 
promotion de l’entreprise et de ses produits. Les managers d’entreprises occidentales 
souhaitant pénétrer le marché chinois et les expatriés des firmes globales connaissent 
l’importance de la stratégie guanxi (Ares, 2008 ;  Gao, 2008). 
 
Avec les réformes économiques, les petites entreprises se sont fortement développées et 
représentent aujourd’hui 70% du PIB chinois. Beaucoup attribuent cette expansion aux 
guanxi de leurs propriétaires et notamment aux guanxi B2G. Pour se lancer dans une 
activité entrepreneuriale, beaucoup de Chinois ont dû utiliser leurs relations afin d’obtenir 
l’accord des autorités locales ou encore de satisfaire les bureaux des terres et des 
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ressources. Le guanxi a aidé les petites entreprises (entreprises familiales) à survivre en 
mobilisant des capitaux et en négociant avec les bureaucrates. Les petits patrons (getihu) se 
sont passés des règles formelles non stabilisées et encore mal connues. Plutôt que de 
recourir à des règles de droit encore bien abstraites pour la majorité d’entre eux, ils ont 
préféré recourir aux règles informelles ancrées dans les habitudes.  
 
Si les guanxi sont affaire de personnes, pour les plus grandes entreprises ces relations 
personnelles se sont transformées en avantage concurrentiel  (Luo, 2007). Elles sont 
devenues un atout pour les firmes privées si leurs employés sont prêts à utiliser leurs guanxi 
pour atteindre les objectifs organisationnels. Plus grand est le nombre de connections pour 
les membres d’une firme, plus la réputation de celle-ci sera élevée (Standifird, 2006). Le 
chef d’entreprise encourage donc ses personnels de toutes catégories à développer de bons 
guanxi, à la fois en interne et en externe, et à utiliser leurs relations au service de 
l’organisation. L’entreprise qui a de meilleurs guanxi que ses concurrentes peut alors mener 
des opérations commerciales plus profitables, se procurer des ressources rares, obtenir 
l’approbation des autorités locales ou encore des informations sur les politiques 
gouvernementales. Même si ses produits ne sont pas compétitifs, la force de vente obtenue 
des réseaux guanxi garantit ses profits.  En d’autres termes, avoir et entretenir des guanxi 
de qualité jouent comme barrière à l’entrée et protègent de la concurrence pour 
promouvoir l’entreprise et ses produits (Fan, 2007). 
 
Pendant les premières décennies des réformes économiques, le statut d’une entreprise ou 
sa réputation n’était pas obtenu du marché (vote des consommateurs) mais de la 
reconnaissance officielle17. Activer la quantité et la qualité de ses connections était donc le 
plus sûr moyen de développer son entreprise (Fan, 2007).  
 
Le développement des guanxi dans le monde des affaires montre que, si certains modes de 
gouvernance peuvent être entièrement soutenus par des mécanismes formels (le droit dans 
                                                          
17 Un patron photographié aux côtés d’une autorité conférait à son entreprise une reconnaissance officielle. 
Cette forme spécifique de publicité demandait l’activation du guanxi B2G. 
Une analyse néo-institutionnelle de la dynamique du guanxi en Chine 
Martine ROBERT 
 
Revue Libanaise de Gestion et d’Economie | | No 6, 2011 
 
29 
la gouvernance formelle), d’autres peuvent l’être par des contraintes informelles (le guanxi 
dans la gouvernance informelle) 
 
3. Gouvernance informelle versus gouvernance formelle  
 
Le guanxi remplace aujourd’hui certaines règles défaillantes de l’architecture 
institutionnelle formelle en intégrant à la fois des contraintes (3.1) et des incitations 
productives (3.2). En d’autres termes, le dynamisme économique chinois repose sur une 
gouvernance informelle venant compléter la gouvernance formelle qui se met en place de 
manière « incrémentale ». 
 
3.1  Les contraintes informelles 
 
Les réseaux de guanxi sont une forme de capital social qui produit un type de confiance 
nécessaire à la coordination des activités. 
 
3.1.1 Le capital social guanxi 
 
Parler de capital social, c’est évoquer les publications de Bourdieu (1980),  Coleman (1994), 
Fukuyama (1997) et Putnam (2000)18 principalement. Pour ce dernier, les liens 
professionnels, associatifs, familiaux et autres créent du capital social qui se caractérise par 
de la confiance et de la réciprocité généralisées rendant la société plus efficiente. Depuis 
plusieurs années, l’OCDE réserve plusieurs de ses travaux au capital social et consacrera 
ainsi la reconnaissance de la notion qui va donner lieu à de multiples recherches (2001, 
2009). 
 
Selon la définition de l’OCDE, « le capital social, qui couvre les différents aspects de la vie 
sociale – réseaux, normes et relations – est ce qui permet aux gens d’agir ensemble, de créer 
                                                          
18 Bourdieu et Coleman se réfèrent à l’interrelation des individus au sein de réseaux sociaux (approches micro 
et méso) alors que Fukuyama et Putnam évaluent la présence de capital social au niveau des sociétés  (nations) 
(approche macro). Pour une synthèse de ces différentes approches, cf. Ponthieux (2004). 
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des synergies et de forger des partenariats. (Il) est le ciment qui lie les communautés, les 
organisations, les entreprises et les différents groupes sociaux et ethniques ». Il concerne « 
les réseaux et les normes, les valeurs et les convictions communes qui facilitent la 
coopération au sein de groupes ou entre eux» (OCDE, 2009, p. 57). 
 
Le guanxi est une forme de capital social. Il est en effet un « stock » de relations à un 
moment donné et un Chinois investit en capital relationnel, comme il est possible d’investir 
en capital technique ou encore en capital humain. La culture chinoise, qui valorise le guanxi 
et l’expression de la solidarité, conduit les individus à intégrer différents guanxi et à 
multiplier leurs sphères d’appartenance. Alors qu’en Occident, on se demande comment 
l’État peut renforcer le capital social dès lors qu’est reconnu son impact sur le bien-être et la 
croissance, en Chine, les valeurs culturelles poussent « naturellement » les Chinois à forger 
et développer des liens. Cette institution informelle a donc été spontanément mobilisée par 
les Chinois lors de la transition à l’économie de marché et, en conséquence, la solidité des 
institutions formelles a été dès le départ moins indispensable pour que les interactions 
humaines se développent avec succès.  
 
Le guanxi respecte les caractéristiques que Coleman (1994) donne au capital social. Il est 
une ressource puisqu’il facilite les actions individuelles  (trouver un crédit, un travail, un 
client…). Il est productif car développer ou réactiver un guanxi, c’est le moyen d’atteindre 
plus sûrement un objectif. Il est un bien collectif dans le sens où il n’est pas la propriété 
exclusive de celui des membres qui l’exploite. Alors que le capital humain réside dans 
l’individu, le capital social réside dans les relations de l’individu avec les autres. Toutefois, il 
peut aussi être analysé comme un bien privé car la personne possède ou pas un ou plusieurs 
guanxi qui produisent des externalités positives (réciprocité, confiance…) (Fukuyama, 2002). 
Le guanxi est d’ailleurs quelquefois qualifié de « monnaie guanxi ». Mais, in fine, comme la 
monnaie qui n’est utile que parce que les autres agents l’utilisent, le guanxi est une 
« monnaie d’échange » utilisée parce que les Chinois dans leur ensemble reconnaissent sa 
pratique lui conférant ainsi la caractéristique d’un « bien » collectif.  
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Le guanxi regroupe aussi trois aspects que Coleman (1994) attribue au capital social. Le 
premier est formé d’obligations et d’attentes dans un cadre de confiance généralisée. Il 
s’agit d’aider celui qui vous a procuré une faveur mais aussi de ne pas nuire à celui qui vous 
a aidé. Le deuxième aspect a trait à la circulation de l’information à la disposition des 
partenaires du guanxi. Les membres se procurent mutuellement de l’information même si 
ce n’est pas la motivation première de la relation. Enfin, le troisième aspect est l’existence 
de normes et de sanctions qui découragent les comportements opportunistes, comme sur le 
marché des diamantaires new-yorkais analysé par Coleman (1994). Par tous ces aspects, le 
guanxi est une institution informelle productrice de confiance  qui suscite chez les individus 
des anticipations optimistes sur le comportement des autres. 
 
3.1.2 Le guanxi producteur de confiance 
 
Le guanxi est un producteur de confiance (xinyong) dans un environnement d’autant plus 
risqué et inconnu que le passage d’une économie planifiée  à une économie de marché, bien 
que graduel, est récent.  
 
Selon certaines études empiriques, la confiance interpersonnelle (variable proxy du capital 
social) est facteur de croissance économique (Knack et Keefer, 1997 ; Zak et Knack, 2001 ; 
Tabellini, 2010). Pour les études intégrant la dimension institutionnelle, la dimension 
confiance du capital social compte surtout pour favoriser les taux d’investissement et de 
croissance économique quand les institutions formelles sont défaillantes. Elle cesse d’avoir 
des effets positifs significatifs quand les règles formelles sont solides. Par exemple, pour 
Ahlerup, Olsson et Yanagisawa (2009), le capital social (dimension confiance) contribuerait à 
augmenter le taux de croissance de 1,8 points au Nigeria mais seulement de 0,3 points au 
Canada19. 
 
Des études montrent toutefois que même dans le cadre d’institutions formelles de qualité, 
dans les pays où il y a une plus forte confiance exprimée par les individus, la croissance 
                                                          
19 Le modèle élaboré leur permet de conclure que, d’une part, les institutions formelles et le capital social sont 
des substituts et, d’autre part, l’impact du capital social diminue avec le degré de solidité institutionnelle. 
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économique est favorisée (Dincer et Uslaner, 2010). Il semblerait donc que les institutions 
informelles (guanxi capital social) et les institutions formelles (droits de propriété et 
contractuels) tendent vers l’optimalité quand la confiance accompagne les actions 
individuelles. Mais de quelle confiance s’agit-il ? 
 
Quelle que soit la société, la confiance est une croyance20 qui permet à un acteur de lever 
un doute sur les intentions et les comportements des autres agents dans une situation 
d’incertitude et qui assure ainsi leur coopération. Mais elle peut prendre des formes 
différentes. Alors que la confiance occidentale s’exprime surtout vis-à-vis des institutions, la 
confiance chinoise est d’abord une confiance interpersonnelle, précisément dans le cadre 
des guanxi. La première exige l’existence d’institutions stables et bien définies (qualité 
institutionnelle ou bonne gouvernance), la seconde repose sur l’expérience répétée au sein 
de relations. Dans le cas de la confiance institutionnelle qui garantit les comportements des 
individus, faire confiance, c’est anticiper que l’autre agira comme le précisent les règles 
formelles ou alors qu’il sera sanctionné en cas de manquement en vertu des règles. Avec la 
confiance relationnelle qui repose sur la qualité des échanges passés, faire confiance à 
l’autre c’est prévoir qu’il agira en fonction de son discours comme il l’a déjà fait ou qu’il sera 
sanctionné par la communauté s’il ne respecte pas ses engagements.  
 
La confiance interpersonnelle a par ailleurs deux dimensions : l’une vient du cœur, l’autre de 
la raison (Chua et Morris, 2006). La psychologie de la confiance distingue en effet une 
confiance fondée sur une base émotionnelle (affective) et une confiance reposant sur une 
base instrumentale (rationnelle). En d'autres termes, les individus peuvent avoir confiance 
les uns dans les autres car ils sont préoccupés par le bien-être d’autrui, convaincus de la 
valeur de leurs relations et persuadés que leurs sentiments sont partagés (confiance 
affective). Ils peuvent aussi avoir confiance dans les autres car ils estiment à partir d’un 
calcul rationnel que ces derniers sont compétents et fiables (confiance cognitive). Ces deux 
dimensions de la confiance ne sont pas indépendantes et sont présentes dans toute 
manifestation de la confiance. Cependant, les valeurs culturelles chinoises valorisant la 
                                                          
20 La confiance ne peut pas être une certitude ancrée dans le calcul rationnel. 
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communauté par opposition aux valeurs occidentales axées sur l’individu conduisent aux 
guanxi dans lesquels la confiance affective tient une place importante aux côtés de la 
confiance cognitive. Les Occidentaux par contre sont plus enclins à se focaliser sur la 
compétence et la capacité des personnes pour leur faire confiance.   
 
3.2 Les incitations implicites du guanxi 
 
Le guanxi favorise la dynamique du jeu économique chinois en réduisant les coûts de 
transaction et en rendant moins indispensables certaines règles formelles. 
 
 
3.2.1 Réducteur d’incertitude et des coûts de transaction 
 
En assurant des attentes et obligations réciproques des individus, des normes et sanctions 
effectives mais aussi en favorisant la diffusion et la circulation de l’information, le guanxi 
réduit les coûts de transaction, c’est-à-dire l’ensemble des coûts occasionnés par la 
coordination entre les acteurs économiques (Coase, 1937 ; Williamson, 1985).  
 
Les coûts de marché ex ante relèvent principalement d’un problème d’information. 
Rechercher de l’information sur le prix des biens et services ou des facteurs, sur leur qualité 
ou encore sur les partenaires potentiels à l’échange représente un coût. Celui-ci est élevé en 
Chine où les barrières à l’entrée sont fort nombreuses et la bureaucratie encore lourde. 
Avant de conclure tout accord, l’individu doit connaître les capacités et la crédibilité des 
autres. A la rationalité limitée des acteurs, s’ajoute l’incertitude de l’environnement 
changeant. Les réformes économiques étant relativement récentes, il est difficile de 
connaître l’état du marché. Activer ses guanxi pour obtenir de l’information à un coût 
relativement bas est donc la stratégie « naturelle ». En d'autres termes, le capital social 
guanxi permet de surmonter le problème informationnel. Dans les réseaux, l’information 
est donnée en temps continu et en toute confiance. Par exemple, un employeur qui veut 
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embaucher fera appel à ses relations. Le recruté ne sera peut être pas le plus performant 
mais il sera le plus loyal et le plus engagé. 
 
Les coûts instantanés de marché ou encore les coûts de conclusion d’un accord sont aussi 
élevés. Il s’agit de décider des biens de la transaction, de leur prix et des conditions de 
l’échange. Ces coûts liés à un problème décisionnel sont aussi minimisés par le guanxi 
puisque les négociations y sont facilitées. 
 
Enfin les coûts ex post de marché qui concernent l’exécution de la transaction et les 
éventuelles poursuites sont élevés par manque de maturité des règles de droit. Ces coûts 
relèvent d’un problème de confiance puisqu’il s’agit de contrôler le comportement des 
partenaires (coût d’agence). En conséquence, les acteurs se fondent sur leurs guanxi pour 
s’assurer que les termes de l’accord seront respectés car le guanxi dissuade de 
l’opportunisme en marginalisant le cavalier libre. Les parties sont incitées à se comporter 
conformément à leurs promesses, faute de quoi la perte de la face, de la réputation ou 
encore la rupture du guanxi jouent comme sanctions. Les défaillances par suite de 
comportements opportunistes sont ainsi minorées car le coût de la destruction du capital 
relationnel est important dans une société où il est valorisé.  
 
Pour reprendre la distinction opérée par Williamson (1985), le guanxi minimise les coûts liés 
aux comportements des Chinois (rationalité limitée et comportement opportuniste) et les 
coûts liés aux transactions (environnement complexe et incertain conduisant les Chinois à 
prendre des risques). L’incertitude comportementale est réduite en passant par le réseau 
guanxi qui véhicule de l’information et recèle des sanctions implicites dissuasives. 
L’opportunisme ex ante et l’opportunisme ex post sont fortement limités. 
 
Le guanxi qui permet de contourner l’incertitude institutionnelle par des mécanismes 
informels réduisant les coûts de transaction rend en conséquence moins essentielles 
certaines règles du jeu pour la bonne coordination des activités économiques. 
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3.2.2 Substitut de règles formelles 
 
Dans les pays occidentaux, les droits de propriété sont défendus par l’État et les tribunaux 
tandis que les échanges sur les marchés sont renforcés par les contrats et les institutions 
juridiques qui les soutiennent. En Chine actuellement la solidité d’un cadre institutionnel 
formel fait défaut mais l’appui institutionnel nécessaire aux activités économiques est 
obtenu du guanxi. Ce dernier est réducteur de coûts de transaction en lieu et place des 
techniques contractuelles occidentales. 
 
En réalité, le marché n’exige pas des contrats légaux per se mais un niveau de sécurité et un 
degré de prévisibilité dans les transactions, et l’assurance d’un recours pour faire face aux 
engagements reniés. En Chine, c’est le mécanisme du guanxi et non le droit des contrats qui 
remplit ces exigences. 
 
En l’état actuel de la structure formelle pour les opérations de marché qui rend les coûts de 
transaction prohibitifs, s’appuyer sur ses relations personnelles est le plus sûr moyen de 
s’assurer que les conditions de l’échange seront respectées par les parties. Dans les guanxi 
B2B, les relations sont entretenues et les transactions renouvelées. Le contrat et le droit des 
contrats peuvent être secondaires puisqu’il existe des sanctions efficaces d’ordre non 
juridique (exclusion entraînant la perte de l’accès aux ressources incorporées dans le 
guanxi). 
 
En réglant les comportements, le guanxi se substitue au formalisme juridique des États de 
droit parce qu’il est un dispositif de production de confiance propre à une société 
communautaire. La communitas lie (cum) par le don (munus) et par le devoir (onus). Elle 
unie les personnes non pas par une « propriété » mais par un devoir (Vandermeersch, 
2003). En Occident, le contrat, placé au fondement de la société, est l’institution formelle 
utilisée par les individus pour garantir leur propriété et pour s’immuniser. Dans l’espace 
social communautaire chinois, le guanxi est chargé de devoirs réciproques. 
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Pour le dire autrement si, dans les pays occidentaux, le contrat et la confiance21 sont des 
éléments complémentaires de coordination (Brousseau, 2001), en Chine, ce sont le guanxi  
et la confiance22. Le contrat (hetong) est certes de plus en plus utilisé mais les entrepreneurs 
chinois par exemple préfèrent encore se fier à la qualité de leurs réseaux guanxi. Le contrat 
est pour l’instant une forme de rappel de l’entente qui a été rendue possible par le guanxi. Il 
témoigne de la parole donnée dans le réseau et donnera lieu à d’autres relations. Il n’est pas 
la fin d’une négociation mais le document traduisant une entente qui est le début de futures 
collaborations (Zhang, 2002). 
 
Depuis les réformes engagées en 1978, le mécanisme des guanxi a été réactivé car il réduit 
les risques inhérents aux échanges et stabilise les relations entre les acteurs du jeu 
économique dans un environnement en profonde mutation. Cette institution informelle a 




Le perfectionnement de la matrice institutionnelle formelle pourrait progressivement 
modifier le rôle et l’importance du guanxi. Etablir et maintenir un guanxi est un processus 
coûteux. Cela demande du temps et de l’argent puisque conserver sa réputation exige 
réciprocité et faveur, et retrouver une confiance perdue en exige encore davantage. Lorsque 
les règles formelles fourniront des garanties suffisantes et/ou seront bien connues et 
expérimentées par les Chinois, les coûts d’exploitation des réseaux guanxi risquent de 
l’emporter sur les avantages retirés. Une maturité de la structure formelle pourrait 
notamment modifier l’intérêt du guanxi d’affaires. En outre, le développement économique 
se traduisant par la multiplication des échanges, les coûts de transactions augmenteront en 
raison du nombre croissant de guanxi à mobiliser. Ces derniers seront alors plus difficiles à 
établir et à entretenir. La réputation des membres sera moins facile à recueillir. Les guanxi 
risquent donc de se relâcher et l’opportunisme de se développer.  
                                                          
21 Cf. supra. 
22 Cf. supra. 
23 Cf. supra. 
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Jusqu’à présent cependant, l’exploitation du guanxi, composante culturelle séculaire 
réactualisée, a fourni aux Chinois, à défaut d’un soutien institutionnel formel, suffisamment 
d’incitations dans leurs activités pour assurer au pays des résultats économiques 
remarquables.  
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